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Introduction
Né en novembre 2018 sur fond de colère fiscale et de sentiment d’abandon d’une frange de la population par « ceux d’en haut », le mouvement des Gilets jaunes a scandé la vie du pays, samedi après samedi, dans de nombreuses villes de France, pendant près d’une année. Plusieurs analyses rassemblées dans ce nouveau volume des 1ndispendables montrent que le feu continue de couver sous la braise. « Les raisons d’apparition du mouvement ne vont pas disparaître », affirme ainsi le sociologue Pierre Veltz – qui bat en brèche, au passage, la vision simpliste d’une fracture territoriale entre villes, supposées forcément riches, et périphéries, forcément pauvres. « Quand ce genre d’action s’arrête, dit-il, on a l’impression que la tempête est calmée. En réalité elle continue de bouillonner avec un cran supplémentaire franchi dans le ressentiment. » Même observation chez l’économiste Daniel Cohen, pour qui rien ne sera réglé, au fond, sans « un travail de resocialisation » pour combattre la solitude d’une partie de ces populations qui ont enfilé le gilet jaune. Ce sentiment d’exclusion est d’autant plus vif qu’il relève parfois d’une grande subjectivité. À l’instar des températures, il y aurait en France les inégalités « ressenties », plus grandes que les inégalités réelles.
Il est clair en revanche que cette « marque jaune » a laissé des traces dans le pays, et pas seulement dans les esprits ou sur les ronds-points. « Le plus remarquable, observe encore le politologue Brice Teinturier, est de voir combien rarement un mouvement social aura eu autant d’effets politiques profonds et sans doute durables sur la conduite des affaires publiques. » Sans doute aura-t-il fallu cette longue crise pour que Jupiter-Macron descende de l’Olympe et renoue avec ses promesses électorales de conduire la politique autrement, de manière horizontale, en consultant le peuple plutôt qu’en lui imposant ses choix au nom de la raison – la raison du plus fort. S’il s’agit d’un acte II de son mandat, ce ne sera pas la moindre victoire des Gilets jaunes.
Éric Fottorino




6 euros par mois
Julien Bisson, rédacteur en chef du 1
Est-ce la goutte (de pétrole) qui fait déborder le vase ? Alors que la remontée du cours du brut pèse déjà fortement sur les prix à la pompe, la hausse des taxes sur le diesel et l’essence (respectivement 6,5 et 2,9 centimes par litre) fait en tout cas figure d’épouvantail au sein du mouvement des Gilets jaunes, et plus largement auprès d’une population excédée par la ponction dont elle se dit victime. La réalité des chiffres aurait pourtant tendance à minimiser, a priori, une telle hausse. Pour l’automobiliste français moyen, qui parcourt chaque année 17 400 kilomètres (soit 48 kilomètres par jour), celle-ci représente en effet un surcoût mensuel de 6 euros dans le cas d’un moteur diesel, moitié moins pour les propriétaires de voiture à essence. Ces 6 euros suffisent-ils à ébranler la République, alors même qu’ils participent d’une politique publique nécessaire, en faveur de la transition écologique et de la fin des énergies fossiles ?
Pour convaincre du bien-fondé de ces hausses, si minimes soient-elles, le gouvernement doit relever un double défi. D’abord celui de la cohérence : ces taxes seraient sans doute mieux acceptées si leur produit était effectivement fléché vers le soutien aux énergies durables. Et la population se plierait d’un meilleur gré aux efforts écologiques qui lui sont demandés si, dans le même temps, l’État n’autorisait pas l’ouverture par Total d’un nouveau forage pétrolier au large de la Guyane. Le second défi est celui de l’équité. Car ces 6 euros mensuels n’affectent pas la population de la même manière. Une fois les factures et la nourriture payées, les 10 % des ménages les plus modestes disposent d’un budget de 180 euros pour vivre. 6 euros représentent alors plus de 3 % de ce budget. Pour les 10 % des ménages les plus aisés, cette hausse équivaudrait à une ponction de 63 euros mensuels. Autant dire que la perception de la mesure serait alors bien différente…
21 novembre 2018



Du malheur d’être français !
Loup Wolff, sociologue et statisticien
On dit que les Français sont râleurs. De fait, dans toutes les enquêtes internationales sur leur perception du bonheur, des conditions de vie ou de la santé, les Français donnent des réponses si négatives que leur pays se classe systématiquement en mauvaise position. Dans la dernière édition du Rapport mondial sur le bonheur (World Happiness Report, 2018), la France est classée 23e – loin derrière les pays d’Europe du Nord, mais aussi derrière le Royaume-Uni, l’Amérique du Nord, l’Australie et Israël. De même, quand, dans l’enquête sociale européenne, on demande aux Français d’évaluer leur « niveau de bonheur » sur une échelle allant de 0 à 10, le score moyen obtenu (7,2) est très inférieur à la plupart des pays européens. Seul le Portugal fait pire (6,8), pendant que la Belgique et surtout le Danemark bénéficient de notes bien plus favorables (respectivement 7,7 et 8,3).
Et c’est sans tenir compte de la situation sociale et économique de ces pays ! In fine, d’après les calculs du très sérieux Observatoire du bien-être (Y. Algan, E. Beasley et C. Senik, Les Français, le bonheur et l’argent, Éditions Rue d’Ulm, 2018), pour un même niveau d’éducation, de santé, de chômage, de revenu et d’espérance de vie, le seul fait d’être né en France réduit de 20 % la probabilité de se déclarer heureux. Du malheur d’être français !
Le constat mérite malgré tout quelques nuances, car les motifs d’insatisfaction se manifestent moins sur la situation personnelle des répondants que sur notre destin collectif. En effet, si une majorité de nos concitoyens exprime une relative satisfaction à l’égard de leur vie personnelle et de leur travail, c’est au sujet de l’évolution globale des conditions de vie qu’ils sont le plus pessimistes. D’après la plateforme « bien-être » de l’enquête conjoncture des ménages (Insee/Cepremap), deux tiers des répondants estiment ainsi que les conditions de vie de leurs enfants seront probablement moins bonnes que les leurs.
Énigmatique pour qui refuse les explications abruptement culturalistes (râler serait français, et inversement), ce pessimisme capté dans les enquêtes donne lieu à des interprétations diverses. Évoluerions-nous dans un contexte social et culturel qui inciterait à l’expression du mécontentement, là où d’autres – dans des situations similaires – seraient plus enclins à voir le positif ? Sommes-nous, comme certains ont pu l’affirmer, un pays gangrené par la défiance – envers les institutions, envers les autres, envers le reste du monde ?
Ou bien ces expressions négatives doivent-elles être interprétées comme le signe d’une certaine exigence démocratique ? Comme le signe que l’on aime bien, puisque l’on châtie bien ? Autres sujets, autres travaux : il a pu être montré que ce ne sont pas les entreprises dans lesquelles le climat social est le meilleur qui connaissent le moins de conflits à terme. Considérées il y a peu comme des eldorados de la qualité de vie au travail, de nombreuses entreprises du numérique sont aujourd’hui en proie à des conflits sociaux majeurs, dénoncées par des salariés estimant que leur liberté d’expression a été bridée. Sociologues et psychologues du travail s’accordent pour dire qu’un certain niveau de controverse est finalement bénéfique aux organisations. Espérons donc que ce mécontentement français soit moins la manifestation d’une mauvaise humeur passive et inutile qu’une juste et nécessaire réaction aux désordres du monde.
21 novembre 2018



Un mécontentement triplement justifié
Julia Cagé, économiste
Après les Bonnets rouges, les Gilets jaunes. Lors de sa semaine d’itinérance mémorielle (5-11 novembre 2018), le président Emmanuel Macron, au-delà de ses évidentes lacunes historiques, a souffert d’innombrables interpellations de la part de citoyens se plaignant, qui de la faiblesse du montant de leur feuille de paie – encore faut-il en avoir une –, qui des fins de mois difficiles commençant dès le 15, quand ce n’est pas plus tôt. Un mécontentement retransmis en direct sur toutes les chaînes d’information, relayant de bon gré les images d’un président voulant vendre son empathie, mais laissant transparaître à chaque instant l’espace abyssal qui le sépare du quotidien de ses concitoyens. Les Français seraient-ils d’éternels mécontents ? Nous devrions plutôt nous étonner qu’ils ne le soient pas davantage, et croiser les doigts pour que, la prochaine fois, ce ne soit pas ici que la vague populiste emporte tout sur son passage.
En 2019, le pouvoir d’achat des ménages les plus modestes reculera en France. Une première raison légitime d’être mécontent, d’autant que ces ménages ne s’en sortent déjà plus. La faute à pas de chance ? Loin de là. Car si les prévisions de croissance ont été revues à la baisse, les Français les plus riches verront, eux, leurs revenus bondir, grâce à la quasi-suppression de l’impôt de solidarité sur la fortune (ISF) et à la mise en place d’un prélèvement forfaitaire unique sur les revenus du capital. D’après les estimations de l’Institut des politiques publiques (IPP), les 1 % des ménages les plus riches verront eux, au même moment, leurs revenus dopés de près de 6 %, et les 0,1 % les plus riches de plus de 20 %. Une deuxième raison d’être mécontent. Non par jalousie, mais parce que l’État a donné de la main droite plusieurs milliards d’euros à la poignée de Français les plus favorisés, tandis qu’il a repris de la gauche (où, de toute évidence, de battre son cœur s’est arrêté) quelques euros à plusieurs millions de Français qui en dépendaient pourtant pour boucler leurs fins de mois. Ce n’est pas le ralentissement de la croissance qui explique la baisse du pouvoir d’achat des plus modestes, mais la réduction des allocations logement, la sous-revalorisation des prestations sociales, la hausse de la fiscalité sur l’énergie et le tabac, ou encore la pression fiscale accrue sur les petits retraités. Autant de choix politiques qui alimentent à raison le mécontentement des Français.
Autant de choix politiques dont il faut faire l’exégèse pour mieux comprendre ce qui est en train de se jouer, vraiment. N’évitons pas le débat. Ces mesures fiscales seraient bénéfiques, favorisant par exemple les investissements – une rhétorique utilisée à loisir par le gouvernement. Soit. Sauf que les faits sont têtus. Pour commencer, jamais les hauts patrimoines ne se sont aussi bien portés en France, et l’ISF – qui avait le mérite d’introduire un peu de justice fiscale – n’a pas empêché le nombre de millionnaires de croître chaque année au cours des dernières décennies. Surtout, les mesures fiscales mises en œuvre par Emmanuel Macron depuis le début du quinquennat ouvrent de nouvelles possibilités d’optimisation fiscale. Non seulement les plus riches vont payer moins d’impôts, mais ils pourront encore un peu plus y échapper. Pourquoi Macron a-t-il fait le choix d’une telle politique, qui de toute évidence ne pouvait que mécontenter une grande majorité de Français ?
Parce que peu lui importe la majorité. Ces mesures ont été prises pour satisfaire « son électorat » – en l’occurrence son électorat du premier tour, qui est nettement minoritaire dans le pays, et bien plus favorisé que la moyenne –, mais aussi et surtout pour satisfaire ceux qui l’ont financé. C’est-à-dire une infime minorité de Français, les plus riches parmi les plus favorisés.
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